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Soutien financier apporté à un Ogec par un autre Ogec
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Préambule
Les statuts-type des Ogec prévoient à l’article 4, dédié à l’appartenance de l’Ogec à l’Enseignement catholique, la possibilité d’apporter un soutien financier à d’autres Ogec. Ce soutien financier peut prendre la forme d’un prêt gratuit ou d’un don. 

Ces pratiques sont, par ailleurs, soutenues et préconisées par l’Institution puisque le Statut de l’Enseignement catholique (2018) recommande de « veiller à développer les solidarités respectueuses des responsabilités des uns et des autres » (art. 234) et précise que « le fonctionnement solidaire s’impose à tous les niveaux » (art. 235).

Qu’en est-il du don (aide financière) ?

Cette opération ne comporte pas de risques particuliers si elle est réalisée à titre exceptionnel et sur fonds propres ; ce qui exclut de prendre sur des financements publics.
Il faudra simplement veiller à faire valider cette décision d’accorder un don par le conseil d’administration de l’Ogec donateur, le conseil d’administration de l’Ogec bénéficiaire doit aussi expressément accepter ce don, ces délibérations doivent aussi comporter un mandat aux deux présidents d’Ogec pour signer la convention de soutien financier. 

Comment comptabiliser ce don / cette aide financière ?

Le règlement de l’Autorité des normes comptables -ANC- n° 2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif apporte les précisions suivantes :
Chapitre I – Charges

Art. 141-1 Une aide financière est :
· soit une somme d’argent accordée à une personne physique à titre d’aide ou de secours ;
· soit une contribution financière facultative octroyée par une entité à une autre entité destinée à la réalisation d’actions ou d’investissements.

Ces sommes ou contributions ne constituent pas la rémunération de prestations ou de fourniture de biens.

Art. 141-2 Les aides financières définies à l’article 141-1 sont comptabilisées à la date d’octroi de l’aide dans un compte de charges :

· d’exploitation si elles correspondent à l’activité normale de l’entité ;

· exceptionnelles si elles ne relèvent pas de l’activité normale de l’entité.

On trouve le mécanisme symétrique de comptabilisation en produits (d’exploitation ou exceptionnels) pour les aides financières reçues aux articles 142-3 et 142-4 du règlement.

Considérant que les aides financières entre associations du réseau fédératif des Ogec, ne relèvent pas de l’activité normale desdits Ogec, il convient de les comptabiliser dans le résultat exceptionnel.
Dans les comptes de l’association qui reçoit l’aide financière :

· Produit exceptionnel comptabilisé en # 7718 « autres produits exceptionnels sur opérations de gestion » 
Dans les comptes de l’association qui accorde l’aide financière :

· Charge exceptionnelle comptabilisée en # 6713 « dons, libéralités »

Qu’en est-il de l’avance de trésorerie, ou des prêts ?

Le fait d’accorder une avance de trésorerie à un Ogec comporte deux risques : 

· L’opération pourrait être qualifiée d’opération de crédit ; or, les activités de crédit sont réservées aux banques
. 
· Dans le cas où le prêt octroyé à l’Ogec en difficulté viendrait aggraver son passif sans perspective de redressement, l’aide apportée pourrait être qualifiée de « soutien abusif ». En effet, s’il est établi que sa situation financière était déjà compromise au moment de l’opération financière, l’association prêteuse peut voir sa responsabilité engagée par les autres créanciers de l’association emprunteuse dans la mesure où le prêt aurait eu pour conséquence de faire perdurer la situation. L’association prêteuse pourrait alors se voir obligée de combler le passif supplémentaire créé à partir de ce soutien abusif, c’est-à-dire rembourser les nouvelles dettes contractées à partir de la date de l’octroi du prêt. 
Comment se protéger efficacement contre ces deux risques ?

Pour que le prêt ne soit pas qualifié d’opération de crédit, il faut veiller à ce que le prêt soit gratuit, d’un faible montant, sur une durée courte, accordé à titre exceptionnel, sur vote du conseil d’administration.

Pour limiter le risque de soutien abusif, il est important d’évaluer la santé économique et financière de l’Ogec emprunteur - l’analyse des ratios Indices permettra d’apprécier le risque encouru - et la solidité financière de l’Ogec prêteur. Si l’Ogec emprunteur ne rembourse pas, l’Ogec prêteur peut-il assumer cette perte ? Une telle convention doit être expressément acceptée par les tutelles des Ogec prêteur et emprunteur, ainsi que par l’Udogec. 
La rédaction d’une convention de trésorerie est vivement conseillée, veuillez en trouver un modèle ci-dessous.
Comment comptabiliser ce prêt / cette avance de trésorerie ?

Le règlement de l’ANC n° 2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit privé à but non lucratif apporte les précisions suivantes :

Art. 332-1 Le compte 2742 « Prêts aux partenaires » enregistre à son débit le montant des fonds prêtés ou laissés temporairement à la disposition des partenaires par l’entité.

(IR3) Définition : Les partenaires sont les confédérations, fédérations, unions ou associations affiliées de l’entité.

Art. 333-2 Le compte 455 « Partenaires – comptes courants » enregistre à son crédit le montant des fonds apportés ou laissés temporairement à la disposition de l’entité par les partenaires.

On en déduit le traitement comptable suivant :
Dans les comptes de l’association qui reçoit l’avance de trésorerie :

· Dette financière comptabilisée en # 455 « partenaires – comptes courants »
Dans les comptes de l’association qui accorde l’avance de trésorerie (prêt) :

· Immobilisation financière comptabilisée en # 2742 « prêts aux partenaires »

S’agissant d’avances de trésorerie non productives d’intérêts, elles n’auront pas d’impact sur le résultat des Ogec concernés (pas de produit financier pour l’Ogec prêteuse, pas de charge financière pour l’Ogec emprunteur).
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Convention de soutien financier entre Ogec
Entre

L’Ogec X……. dont le siège est ………………..

représenté par son président …………………………………………. et dûment mandaté par son conseil d’administration en date du……………

Et 

l’Ogec Y…………. dont le siège est …………………………………

et représenté par son président ………………………………………...et dûment mandaté par son conseil d’administration en date du……………

Préambule

L’Ogec X………… et l’Ogec Y…. Poursuivent le même but associatif de gestion d’établissements d’enseignement catholique. Ils adhèrent tous deux à la fédération départementale ou régionale des Ogec. Ils œuvrent tous deux au service de l’enseignement catholique de …… ✍ citez le diocèse où sont implantés ces établissements scolaires. 
L’Ogec… se trouve dans une situation économique délicate, …. ✍Vous expliquez le motif de ce prêt …..
Pour permettre à l’Ogec Y….de dépasser ce seuil critique, l’Ogec X….accepte au nom de la vertu de solidarité qui l’anime comme institution chrétienne, de l’aider financièrement en lui accordant un prêt sans intérêt / en lui accordant un don.  Cette aide est réalisée en accord avec l’Udogec/Urogec et la tutelle ecclésiale des deux Ogec. Les fonds qui servent à ce prêt ne sont pas issus des forfaits d’externat, mais des contributions des familles
 ou autres financements privés de l’Ogec …... 

Objet de la présente convention de don
Le montant du don qui est accordé par l’Ogec X…. à l’Ogec Y…. s’élève à ….., et lui est versé✍ préciser si ce don est versé en une fois ou en plusieurs fois, par virement, par chèque…  

Objet de la présente convention de prêt gratuit :

Cette convention a pour objet d’encadrer le prêt de…………€ (………….. euros) réalisé par l’Ogec X…. au profit de l’Ogec Y………et versé dans les conditions suivantes :

✍ préciser si ce prêt est versé en une fois ou en plusieurs fois, par virement, par chèque…  


-


-

L’OGEC Y………s’engage à rembourser ce prêt en x mensualités/annuités, 
✍ préciser ici les conditions de remboursement de ce prêt, à quel rythme (mensuel, trimestriel…), sur combien de mois, d’années…, quel est le montant du remboursement…
En outre, l’OGEC Y………s’engage à reconnaître que la voix du président de l’Udogec, administrateur de droit de l’OGEC ……………, devra être dans la majorité lors du vote du conseil d’administration pour l’adoption de son budget primitif et ce, jusqu’au terme du remboursement du prêt ; à défaut le budget primitif de l’OGEC ………. ne sera pas adopté et devra être révisé conformément aux demandes de l’Udogec.

La présente convention sera enregistrée à la recette des impôts.

Le ……………………202. à ……….

	Le président de l’Ogec X……….
	Le président de l’Ogec Y…………..


� Il est fortement déconseillé d’emprunter pour prêter de l’argent car cela correspond à de l’intermédiation bancaire, dont le monopole est réservé aux institutions financières, cela donc pourrait entraîner des sanctions pénales et financières pour l’association.





� La solidarité est une valeur constitutive de l’enseignement catholique, il est donc tout à fait logique que les parents d’élèves collectivement participent au financement des établissements scolaires fragiles, où ne sont pas nécessairement scolarisés leur enfant, ou participent à des fonds de solidarité immobiliers diocésains ou régionaux.








